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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Côte d'Ivoire
Question écrite n° 13075

Texte de la question

M. Pascal Terrasse attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la violation des droits humains
en Côte d'Ivoire. D'après un rapport publié par Amnesty International, chaque violation du cessez-le-feu donne
lieu à des exactions massives commises par les parties en conflit : enrôlement de mineurs, exécutions
sommaires, arrestations arbitraires, disparitions. Un charnier a même été découvert à Monoko Zohi, ce qui
témoigne de la violence du conflit et des souffrances endurées par les Ivoiriens et les ressortissants des pays de
la sous-région. C'est pourquoi il lui demande si le Gouvernement entend prendre des mesures, avec l'appui de
la communauté internationale, afin de mettre un terme aux violations des droits de l'homme et assurer la
protection des populations civiles vivant en Côte d'Ivoire.

Texte de la réponse

Avec le coup de force du 19 septembre 2002, la situation des droits de l'homme s'est gravement dégradée sur
l'ensemble du territoire ivoirien. L'intervention des forces françaises, destinée à sécuriser la communauté
française, puis à assurer le cessez-le-feu, a également permis d'éviter des exactions de masse à caractère
ethnique ou religieux. La France a été la première a saisir le haut commissaire aux droits de l'homme des
Nations unies pour demander que toute la lumière soit faite sur l'ensemble des faits intervenus depuis le début
de la crise sur la totalité du territoire, afin d'établir les responsabilités. Ses efforts visant à convaincre les forces
politiques ivoiriennes à rechercher une solution politique et non militaire aux problèmes de la Côte d'Ivoire ont
permis la conclusion de l'accord de Marcoussis, qui est aujourd'hui la base du processus de paix et de
réconciliation. La question des droits de l'homme a été jugée essentielle par les parties ivoiriennes qui ont inscrit
dans l'accord de Marcoussis le principe de la création d'une commission nationale des droits de l'homme
chargée de veiller à la protection des droits et des libertés en Côte d'Ivoire. Elles ont également demandé la
création d'une commission d'enquête internationale chargée de recenser les cas de graves violations des droits
de l'homme et du droit international humanitaire depuis le 19 septembre 2002. La communauté internationale
s'est également fortement engagée : les Nations unies ont ainsi dépêché une mission d'enquête en Côte d'Ivoire
; la communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a décidé la création d'une force de
maintien de la paix. Sa mission, appuyée par la résolution 1464 du Conseil de sécurité des Nations unies, au
même titre que celle des forces françaises, est aussi de prévenir les exactions contre la population civile et
d'intervenir le cas échéant. L'action de la France et de la communauté internationale aboutit aujourd'hui à la
mise en oeuvre du processus de réconciliation et à la mise sur pied d'une opération conjointe, menée par les
forces armées ivoiriennes et les forces nouvelles de pacification de l'Ouest, qui vise à éloigner les éléments
libériens et sierra-léonais dont la présence sur le sol ivoirien a été à l'origine de graves exactions.
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